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En avril, quel fil?
Ce sera donc la procédure accélérée. En avril, les
Chambres fédérales se verront remettre le nouveau
projet fiscal destiné à rétablir l'équilibre des

finances fédérales.
Répétons-le tout de suite : ces propositions ne
brillent pas par leur originalité : TVA à 8% et
allégement modéré de l'IDN... '

Les partis gouvernementaux ont, semble-t-il,
donné leur accord. Mais quel accord
Si la question posée était : faut-il augmenter
l'ICHA ou introduire la TVA Les partis ont,
certainement tous répondu : mieux vaut la TVA
En 1977, ils avaient déjà fait ce choix. Mais la
question qui se pose n'est pas une question de
technique fiscale, c'est une question de politique
fiscale : la TVA, à quelles conditions
Ne le cachons pas. Le problème est particulièrement

aigu pour le Parti socialiste.
Jusqu'ici, sa tactique a toujours été de mettre en
balance la fiscalité indirecte fédérale et la fiscalité
directe. Et la « négociation » fut toujours posée
en ces termes : à toute hausse de l'impôt indirect
doit correspondre une aggravation de la fiscalité
directe pour les gros revenus et un allégement
pour les revenus modestes.
Cette fois-ci, le Parti socialiste pourra difficilement
se laisser enfermer dans cette négociation de routine.

En effet, les « augmentations-allégements »

qu'il obtiendra seront réduits. Il sera, à ce jeu,
victime de sa systématique traditionnelle: à plus petite
TVA, augmentations-allégements plus réduits
Or sur cette base, le Parti socialiste ne parviendra
pas à obtenir l'adhésion de ses militants, même de

ceux qui n'ont pas de vocation oppositionnelle.
Sur ce schéma étroit, un nouveau congrès de
Brigue ne sera pas possible.
Quoi d'autre, alors
L'initiative du Parti socialiste avait montré la
voie : sortir du cadre étriqué des finances
fédérales, pour poser la question de la fiscalité des
collectivités suisses...

Il est un point qui a été peu contesté par le Conseil
fédéral lui-même, lors de la votation sur l'initiative

socialiste; c'est la sous-enchère pratiquée par
certains Cantons en faveur des personnes morales.
Il serait judicieux de remettre de l'ordre en ce
domaine. Cela est possible, sans transférer des

compétences centralisatrices à la Confédération :
il suffirait de donner à cette dernière le pouvoir
— qui est naturellement le sien — de faire respecter

par tous une règle du jeu.
Voilà un angle d'attaque qui devrait, malgré les
réticences inévitables des privilégiés dans le
système actuel, rencontrer une adhésion assez large à
travers le pays.
Ce n'est pas le lieu de développer un contre-projet.
Mais à nos yeux, le Parti socialiste ne peut pas se
livrer à un marchandage de routine.
Certes, toute contre-proposition peut se heurter à
l'opposition des autres partenaires. Ce n'est cependant

pas certain, absolument. En fait, l'expérience
et plusieurs précédents démontrent qu'il faut, sans
bouleversements, clarifier la fiscalité suisse.
Le problème n'est pas seulement celui des finances
de la Confédération. C'est celui, plus général, des

compétences fiscales. La TVA n'est pas acceptable
sans une certaine remise en ordre.
Il appartient au Parti socialiste de le dire, même
s'il ne devait pas y avoir de session en avril. Ce
n'est pas une saison pour enlever un fil... ni pour,
se déculotter.
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